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	Comité de Gestion Décentralisée des Etablissements Scolaires

	CI
	Cours d’Initiation

	CM1
	Cours Moyen 1ère année
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	CP
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	EC
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	Géo-positionnement par Satellite (Global Positioning System)

	IEB
	Inspection de l’Education de Base

	IECB1
	Inspection de l’Enseignement du Cycle de Base 1

	JE
	Jardin d’Enfants

	JEC
	Jardin d’Enfants Communautaire

	JICA
	Agence japonaise de Coopération Internationale (Japan International Cooperation Agency)
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	Loi port Orientation du Système Educatif Nigérien

	MEN/A/PLN
	Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues Nationales

	MEP/A/PLN/EC
	Ministère de l’Enseignement Primaire, de l’Alphabétisation, de la Promotion des Langues Nationales et de l’Education Civique

	MP3
	MPEG-1/2 Audio Layer 3, format de compression audio

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	PAM
	Programme Alimentaire Mondial

	PDDE
	Programme Décennal de Développement de l’Education

	PEM
	Points d’Eau Modernes

	PIB
	Produit Intérieur Brut

	PSEF
	Programme Sectoriel d’Education et de la Formation

	RESEN
	Rapport d’Etat d’un Système Educatif National

	SDS 
	Stratégie de Développement et de Sécurité dans les zones Sahélo-sahariennes du Niger

	SG
	Secrétariat Général

	TdR
	Termes de Références

	UNICEF
	Fonds des Nations unies pour l'Enfance (United Nations International Children's Emergency Fund)

	USAID
	Agence des États-Unis pour le développement international (United States Agency for International Development)


1. Compréhension des TDR

« Le gouvernement du Niger a mis en chantier un programme sectoriel de l’éducation et de la formation pour la décennie 2014-2024 avec une forte composante : « Prise en charge éducative des enfants en milieu nomade ».
Il est demandé au consultant « de proposer un ou plusieurs modèles d’école en milieu nomade pour assurer une éducation de qualité aux enfants de la zone sahélo-saharienne du Niger aux cycles de base 1 et 2 ».
Pour ce faire, il devra :
· « Réaliser un diagnostic global de l’éducation en milieu nomade dans la région d’Agadez sur la base du diagnostic préliminaire réalisé par l’équipe technique d’Agadez en collaboration avec l’ensemble des acteurs (communautés, enseignants, autorités élues, autorités éducatives, autorités administratives, etc.); 

· Proposer un modèle de développement de l’éducation de base et de l’éducation secondaire dans cette région ;

· Proposer des modalités de prise en charge des modèles de développement de l’éducation y compris un cadre partenarial multi-acteurs et un budget estimatif pluriannuel ;

· Elaborer et faire valider un document cadre conjoint sur l’Education en milieu nomade dans l’espace sahélo-saharien ».
Trois mots-clefs, que le dictionnaire Le Robert (Edition 2011) définit comme suit.
· « modèle : type déterminé selon lequel des objets peuvent être reproduits »
La reproduction peut ne pas être totale, mais un partage des caractéristiques essentielles du modèle doit être assuré. 

· « école : établissement dans lequel est donné un enseignement collectif général ou spécialisé ; l’enseignement qu’on y donne » 
Le mot école, entendu comme enseignement, peut être considéré comme synonyme d’éducation, d’apprentissage. Le dictionnaire définit l’éducation comme la « mise en œuvre des moyens propres à assurer la formation et le développement d’un être humain ».

· « nomade : qui n’a pas d’habitation fixe (opposé à sédentaire) » 
Dans la littérature spécialisée, l’adjectif « nomade » qualifie les pasteurs dont les déplacements sont imprévisibles, par opposition aux pasteurs transhumants, dont la mobilité est cyclique. Il n’y a plus que des pasteurs transhumants au Niger.

Dans son usage courant au Niger, le mot s’applique aux pasteurs en général : ils sont Arabes, Peuls, Touaregs ou Toubous. 
Signalons ici que l’appellation « école nomade », d’usage fréquent, est quelque peu trompeuse ; il s’agit en fait d'une école fixe fréquentée par des enfants de nomades.

2. Repères pour le diagnostic de l’offre

Comme demandé dans l’extrait des TDR ci-dessus, le consultant a commencé par prendre connaissance du travail réalisé par l’équipe technique régionale d’Agadez soutenue par l’UNICEF. Ce travail a fait l’objet d’un atelier réunissant des représentants des principaux acteurs du secteur de l’éducation dans la région d’Agadez (collectivités territoriales, administration scolaire, associations des parents d’élèves, comités de gestion décentralisée d’établissements scolaires, partenaires divers). Travail fort utile, mais portant sur :

· Un échantillon réduit constitué d’écoles appartenant au seul milieu touareg, dont les réalités pourraient être différentes de celles des trois autres milieux nomades (peul, arabe, toubou) ;
· La seule région d’Agadez ;
· L’offre éducative de l’école classique.
Une mission sur le terrain, dans les régions de Tahoua et Zinder, a donc été organisée en vue :

· D’élargir l’échantillon ;
· De s’assurer que le diagnostic de l’offre de l’équipe d’Agadez vaut aussi pour d’autres régions et d’autres milieux nomades ;
· De pallier la principale insuffisance du travail de l’équipe d’Agadez en cernant mieux la demande sociale d’éducation chez les pasteurs nigériens ;
· D’analyser la mobilité actuelle des pasteurs nigériens, et savoir dans quelle mesure elle constitue une contrainte pour la scolarisation des enfants.

Au cours de cette mission, le consultant s’est rendu à Abalagh, Ebaguey, Tamaya (région de Tahoua), Ingal, Tinmouminen, Aboragh, Agadez, Aderbissinnat (région d’Agadez), Zinder, Gouré, Aboragh, Karagou, Bouloum, Tesker (région de Zinder).

Il a pu visiter quelques écoles (fermées à cause des vacances scolaires), s’entretenir avec des autorités politiques et administratives (Président de Conseil Régional, Secrétaire général de Gouvernorat, Préfets, Maires), avec divers acteurs locaux de l’éducation (Directeurs régionaux des enseignements primaire et secondaire, Inspecteurs de l’enseignement, Conseillers pédagogiques, promoteurs d’écoles privées, enseignants, membres d’Associations des Parents d’Elèves et de Comités de Gestion Décentralisée d’Etablissement Scolaire) et, aussi, avec des pasteurs (hommes et femmes) des quatre groupes (Arabes, Peuls, Bororo, Touaregs et Toubous). 
	Obstacles identifiés
	Solutions possibles

	· Multiplication des écoles sans respect des normes de la carte scolaire
	· Respect des normes carte scolaire dans la création des écoles 

	· Mobilité des parents 
	· Créations des conditions d’accueil des enfants dont les parents sont mobiles par la mise en place des cantines bien garnies, dortoirs

	· Insuffisance de la formation initiale et continue des enseignants
	· Renforcement des capacités des enseignants (CAPED, suivi pédagogique)

	· Analphabétisme des parents 
	· Sensibilisation et créations des centres d’alphabétisation

	· Persistance des violences en milieu scolaire notamment basées sur le genre 
	· Création des conditions de prévention de la violence en milieu scolaire 

	· Difficulté d’accès à l’eau potable 


	· Facilitation des écoles à l’accès en eau potable

	· Persistance du phénomène (génie tchatcher)/hystérie chez les filles dans les écoles 
	· Etude scientifique sur le phénomène

	· Difficultés d’accès aux centres de soins (manque de pharmacie scolaire)
	·  Dotation des écoles en boite à pharmacie et formation des enseignants 

	· Surcharge de travaux domestiques des mères d’élèves 
	· Créations des conditions d’allégement du travail des mères (moulin, point d’eau, banque céréalière/aliments pour bétail, AGR ) 

	· Insuffisance de matériels ludoéducatifs et sportifs dans les établissements scolaires (JE, JEC, écoles, CEG)
	· Dotation des écoles en matériels ludoéducatifs et sportifs

	· Persistance de conflits sur les limites territoriales
	· Création d’un cadre de dialogue permanent lié à la création d’école (Gouvernorat, Préfectures)

	· Manque de coordination des interventions des partenaires
	· Création d’un cadre de concertation d’acteurs et de partenaires

	· Manque de clôture, de laboratoire, d’électricité, de matériel informatique, latrines 
	· Mise en place d’infrastructures adéquates

	· Délabrement des salles des classes 
	· Réhabilitation des infrastructures

	· Absentéisme des enseignants dû au retard de paiement des pécules / salaires
	· Création des centres de paiement des pécules/ salaires au niveau des préfectures

	· Mauvaise gestion du temps scolaire (Rentrée scolaire tardive
	· Création des conditions de rentrée et de maintien des élèves jusqu’en fin d’année

	· Existence des classes sous paillotes
	· Offrir des infrastructures adéquates


Ce diagnostic de l’offre, réalisé par l’équipe d’Agadez en mai 2014, est largement confirmé par la mission sur le terrain et par la documentation consultée. Il convient cependant de tenir compte des autres communautés nomades vivant dans les bassins du Lac Tchad et du Niger, pasteurs et pêcheurs.
2.1 Création, implantation des écoles et infrastructures

Signalons d’emblée l’absence de carte dans tous les rapports d’inspection consultés. Toutes les inspections visitées lors de la mission mentionnent des écoles fermées : 4 dans l’inspection d’Abalagh, 18 dans celle d’Ingal, 4 dans celle d’Aderbissinnat. Comme dans la région d’Agadez, ce gâchis résulte du non-respect des critères et procédures relatifs à la création et l’implantation d’école : des écoles sont parfois créées sans un dialogue élargi au sein de la population concernée, sans étude de faisabilité confirmant la réalité de la demande sociale d’éducation, analysant les caractéristiques de la population (taille, mobilité, cohésion, rôles sociaux, capacités économiques, etc.) ainsi que celles du site d’implantation (eau, accessibilité générale, accessibilité quotidienne pour les élèves, etc.), sans réunion du Comité de création d’école. Il révèle aussi l’inadaptation des infrastructures fixes qui ne peuvent suivre la population lorsque celle-ci est amenée à se déplacer.
Il faudrait atténuer l’accent mis généralement sur la construction de salles de classe en matériaux « définitifs », encourager des architectes à concevoir des abris, des latrines et des mobiliers scolaires adaptés à la mobilité relativement réduite des pasteurs nigériens et à la capacité de maîtrise d’ouvrage des collectivités décentralisées. Le PSEF indique la voie : « une programmation en « paquet minimum » (incluant salles, latrines et point d’eau) et reposant sur le recours à différents types de salles de classe. Le paquet minimum permettra d’éviter la livraison d’équipements incomplets nécessitant de nouvelles programmations de petits chantiers pour devenir satisfaisants. Le recours à des types différenciés de classe permettra l’expérimentation de modèles alternatifs, éventuellement moins coûteux, plus confortables ou plus simples à réaliser » (PSEF p.53). 
Il convient, avant de quitter ce sujet des infrastructures, de rappeler l’insuffisance des murs de clôture et des latrines (Tesker 4 écoles seulement disposent de latrines ; « seules 26% des écoles du cycle de base 1 sont dotées de latrines » (PSEF p.57). 

2.2 Cantines scolaires et internats

Le problème de l’accueil des apprenants dont les parents sont éloignés se pose à tous les niveaux d’enseignement, de l’école primaire à l’université. En milieu rural, il se pose dès que l’école et le domicile de l’apprenant sont distants de plus d’une heure de marche à pied. L’apprenant est alors obligé de prendre ses repas, parfois même dormir à l’école. Les tout petits et les filles sont les plus affectés par cette contrainte.
Le constat unanime de tous les acteurs de l’éducation en milieu nomade est que l’ouverture tardive et/ou la fermeture précoce des classes, la fréquentation et in fine les résultats scolaires dépendent de l’existence d’une cantine scolaire fonctionnelle. L’interruption de l’appui aux cantines scolaires est la cause signalée de la fermeture de 18 écoles de la circonscription d’Ingal. Ce qu’écrit l’inspecteur de Tesker vaut vraisemblablement pour toutes les écoles nomades : « … la rentrée n’a jamais eu lieu au mois indiqué. Elle démarre tout le temps avec beaucoup de retard à cause non seulement de l’attentisme des parents et des enseignants mais aussi du retard dans l’acheminement des vivres dans les écoles assistées. » Rapport de fin d’année 2013-2014. IECB1 Tesker, juillet 2014.
La difficulté reste entière, voir aggravée, pour les apprenants issus du milieu nomade qui veulent poursuivre leurs études : beaucoup d’entre eux, des filles surtout, sont contraints d’abandonner, faute de « logeurs » ou de « tuteurs » sur place. La rareté des « logeurs » ne saurait surprendre, au vu de la faiblesse des revenus et de l’importance des responsabilités liées à l’accueil d’une adolescente en milieu urbain.
Le problème requiert des solutions structurelles. Celles-ci incombent d’abord à l’Etat et aux collectivités décentralisées qui doivent investir davantage dans des structures d’accueil fonctionnelles, à tous les niveaux d’enseignement. Ces structures feront l’objet de partenariats spécifiques régis par des cahiers de charges précis mobilisant les ressources humaines, techniques et financières de tous les acteurs (apprenants, parents, administration scolaire, collectivité, Etat, partenaires techniques et financiers). Les uns et les autres veilleront à ce que les structures d’accueil mises en place aient une âme, qu’elles soient le lieu d’une socialisation bien vécue, génératrice de liens durables de camaraderie et de solidarité. Le besoin de telles structures paraît plus pressant aujourd’hui que la construction de nouvelles salles de classes.

2.3 Enseignants

Leur statut de contractuels, dans des proportions supérieures au 78% du scénario de référence du PSEF (Abalagh 76,50%, Ingal 83,80%, Aderbisinnat 84,40%, Tesker 97,03%), affecte la qualité de l’enseignement. Leur formation initiale laisse souvent à désirer (Teskert : 128 enseignants sans formation initiale !) Leur encadrement n’est pas assuré : si le ratio conseiller pédagogique/ enseignants est proche de la norme du PSEF (1/144), l’étendue des circonscriptions (Teskert 71152 Km2, Ingal 50000 km2, Abalagh 20000 km2) et la modicité des moyens logistiques et financiers compliquent la tâche. (Abalagh 3 conseillers pour 458 enseignants, Tesker 2 conseillers pour 229 enseignants),

Souvent issus d’un milieu sédentaire, les enseignants affectés aux écoles nomades ne connaissent pas le milieu nomade : ils supportent mal les conditions de vie rudes de « la brousse » et saisissent toutes les opportunités pour s’en éloigner ; ils sont peu outillés et peu motivés pour servir ce milieu ; ils peuvent difficilement être perçus comme des modèles qui inspirent la poursuite des études. 
Les « solutions » préconisées par l’équipe d’Agadez pour traiter l’absentéisme des enseignants sont aussi celles du PSEF : « la principale mesure de lutte contre l’absentéisme des enseignants sera la mise en place de modalités de paiement rapproché de leurs salaires par la bancarisation et la téléphonie mobile ». Au-delà de ce type de mesures spécifiques, il faudrait, pour doter les écoles nomades d’un personnel motivé, efficace et stable, accélérer et approfondir la décentralisation du système éducatif par une régionalisation des recrutements et une spécialisation sur le milieu pastoral d’une des Ecoles Normales d’Instituteurs (par exemple celle d’Agadez). Cela demande un certain volontarisme.

2.4 Participation des parents à la gestion décentralisée de l’école

L’arrêté ministériel 39/MEN/A/PLN/SG du 22 février 2012 portant création, attributions, composition et fonctionnement des CGDES (Comités de gestion décentralisée des établissements scolaires) leur donne effectivement un rôle central: plus d’une dizaine de prérogatives relatives à la promotion de la scolarisation, notamment celles des filles, au choix des sites des écoles, à la gestion des infrastructures, des manuels et des fonds , au suivi de la fréquentation scolaire et de l’assiduité des enseignants, à la médiation et au règlement des conflits entre partenaires du système éducatif. Ils sont encouragés à se fédérer. 

Les CGDES sont encadrés par une Coordination (C/CGDES) avec des répondants aux niveaux régional et départemental.
Le PSEF préconise « le renforcement des rôles, capacités, et attributions des CGDES afin de rendre les services éducatifs plus efficaces. » PSEF p. 58 
Sur le terrain, l’existence et l’efficacité des CGDES dépendent de la sincérité de la volonté de décentralisation, de la clarification des rôles et des profils des membres. Il importe que le directeur d’école et le représentant des enseignants se considèrent comme des techniciens membres de droit du CGDES dont le rôle le plus important est d’encourager les autres membres à assumer l’essentiel des responsabilités en vue de parvenir à une pleine responsabilisation des parents, à une réelle appropriation de l’école par la population. Ainsi, les enseignants n’auront plus à « parcourir des kilomètres pour ne recruter qu’un seul enfant » (Rapport IECB1 Tesket, juillet 2014) ni entrer en conflit avec des parents au sujet de la fréquentation scolaire de leurs enfants, les directeurs d’école ne courront plus le risque de souiller leur réputation en gérant les vivres d’une cantine scolaire. 

2.5 Performances de l’école classique

Le taux brut de scolarisation en milieu rural attendu par le PSEF (80% en 2014) n’est atteint dans aucune des circonscriptions visitées. Les ratios maître/élèves y sont aussi en deçà des prévisions du PSEF (40) : Abalagh 35, Ingal 29 Aderbissinnat 33, et Tesker 6 ! Les taux de redoublement représentent presque le double des 3,37% espérés par le PSEF : Abalagh 8,07%, Ingal 7,8%, Tesker 6,51%. Une note positive : les résultats des examens de fin d’année scolaire sont au dessus de la moyenne nationale (51,48%): Abalagh 68,03%, Tesker 56,9%. 
Ces chiffres sont, dans chaque cas, ceux de l’ensemble d’une circonscription: il serait très utile de distinguer, au sein d’une inspection, les indicateurs des écoles en milieu nomade de ceux des écoles en milieu urbain ou rural agricole.
Il serait aussi utile d’encourager les inspections à mieux communiquer sur la situation éducative dans leurs circonscriptions : les rapports de rentrée et de fin d’année scolaire pourraient être résumés en des tableaux synoptiques sur des banderoles affichées en des lieux stratégiques (halls des mairies et des préfectures, autres places publiques), etc.) et à des moments propices (réunions de conseils communaux, des associations de parents d’élèves, événements, etc.) en vue de susciter prise de conscience, débats et mobilisation. 
En guise de conclusion de cette section sur l’offre éducative de l’école classique : depuis son indépendance, le Niger n’a cessé de s’interroger sur les finalités et les performances de son système éducatif, de faire de l’éducation une priorité à laquelle il consacre une part importante des ressources publiques (3,7% du PIB). A juste titre, le Niger est fier des progrès substantiels accomplis en une décennie.
	Indicateurs
	2000-2001
	2012

	Taux brut de scolarisation
	35%
	79,2%

	Taux brut d’accès
	55%
	97,9%

	Taux d’achèvement du primaire
	21%
	55,8%


Mais « des disparités et des faiblesses persistent », comme le souligne le PSEF : 

· Les ruraux (80 % de la population du pays) sont nettement moins scolarisés que les urbains ;
· Un tiers des enfants admis à l’école primaire n’en achève pas le cycle ;
· Les filles ne représentent que 43,8% des effectifs scolarisés, et leur taux d’achèvement du primaire est de 17% inférieur à celui des garçons ;
· L’enseignement primaire est d’une qualité nettement insuffisante : « les élèves ne maîtrisent en moyenne que moins de la moitié des programmes », « au CP le score moyen en lecture est de 42,4 points sur 100 ; au CM2 plus de 72% d’élèves sont en dessous du seuil minimal en français » ;
· et, une adéquation insuffisante aux réalités et besoins économiques du pays. Le RESEN Niger 2010, fait remarquer que « les activités éducatives ne deviennent effectivement des investissements en capital humain que dans la mesure où les acquis de l’école sont effectivement mobilisés dans la vie active », en vue d’assurer l’accès à l’emploi, améliorer la productivité du travail et permettre la croissance économique ». « Or l’économie nationale est aujourd’hui faite d’un secteur moderne qui emploie très peu de personnes (< 5 % population active) et d’un secteur informel qui est globalement peu productif mais qui offre la majorité des emplois».
Le droit à l’éducation restera théorique tant que la demande d’éducation sera découragée par une offre de qualité médiocre.

3. Eléments pour le diagnostic de la demande

Le RESEN Niger 2010 et le PSEF l’affirment : « il n’est pas certain que le moteur de la scolarisation basé presque exclusivement sur l’offre soit suffisant dans le futur… L’offre devra être jumelée à des actions du côté de la demande, tant pour améliorer la rétention que pour assurer l’inclusion des populations et des groupes vulnérables (enfants filles surtout de familles pauvres résidant dans des milieux ruraux isolés, populations nomades, jeunes souffrant de handicap) » PSEF, p.6. 

Il importe, pour comprendre les attentes des pasteurs nigériens vis-à-vis de l’école, de connaître leur mode de vie et leurs systèmes éducatifs propres, d’analyser leurs visions de leur avenir.

3.1 Mobilité pastorale au Niger

La variabilité des pluies se traduit par une répartition aléatoire des pâturages et des possibilités d’abreuvement qui impose la mobilité, trait saillant du pastoralisme. 

Cette mobilité est un exercice complexe, qui doit concilier les besoins :
· du bétail : pâturages, eau d’abreuvement et sels minéraux (aux plans quantitatif et qualitatif), protection contre les épizooties, les fauves et le vol. Plus précisément, il s’agit des besoins de variés de différentes catégories d’animaux : les camelins, par exemple, n’ont ni les mêmes besoins ni les mêmes capacités de déplacement que les caprins ou les bovins; les animaux qui sont utilisés quotidiennement (femelles en lactation, montures, etc.), ceux nécessitant une attention particulière (femelles en gestation avancée, bêtes affaiblies) sont ne peuvent s’éloigner des campements ;
· des pasteurs qui doivent se rendre sur les marchés pour vendre les produits de leur élevage et acheter des biens de consommation (notamment les céréales, qui constituent la nourriture de base des pasteurs), entretenir leurs relations sociales, se soigner, envoyer leurs enfants à l’école, etc.

Dans certaines circonstances (rareté des ressources pastorales, insécurité, manque de bras valides ou de moyens de locomotion), le compromis qu’est la mobilité prend des allures de grand écart.
Les pasteurs vivent en campements de taille variable, constitués de familles apparentées et/ou alliées. Ces campements se déplacent, de manière cyclique sur un espace qu’ils considèrent comme leur terroir d’attache. Ce type de mobilité est appelé transhumance. Un terroir d’attache donné est généralement habité des campements de différents groupes de pasteurs (Peuls, Arabes, Touaregs, Toubous), mais il peut être plus intimement associé à l’un de ces groupes, de par son ancienneté, son importance numérique ou le dynamisme de ses dirigeants. Les campements d’un terroir ont tendance à constituer des grappes, chacune associée à un secteur du terroir d’attache. Il est commode pour les campements d’un même secteur de partager des facilités et des services (banque de céréales, parc de vaccination, case de santé, école, etc.).
La mobilité pastorale au Niger a considérablement changé au cours des cinq dernières décennies. Ce changement est une adaptation à la diminution de l’espace pastoral sous l’effet conjugué du changement climatique, de la remontée de l’agriculture vers le nord (en dépit de la loi 61-05 du 26 mai 1961 fixant sa limite septentrionale), de la croissance démographique humaine, de l’augmentation des effectifs du cheptel, et, plus récemment, de l’emprise des exploitations minières. 

La taille des campements est relativement petite (rarement plus d’une trentaine de familles), mais leur composition est stable. Les déplacements sont moins fréquents et de petite amplitude : certains campements se déplacent à peine deux ou trois fois par an, notamment pendant la saison des pluies, « juste pour changer d’air» ou « laisser se reposer le site de saison sèche ». La mobilité des campements et des animaux à usage quotidien (vaches et chamelles en lactation, montures, petit ruminants lorsqu’ils ne sont pas très nombreux) est désormais dissociée de celle des grands troupeaux (plus d’une centaine de tête). Les grands troupeaux sont rares ; ils sont souvent la propriété de non pasteurs (commerçants, fonctionnaires, agriculteurs, etc.) ; ils sont confiés à des pasteurs expérimentés, qui sont parfois des bergers salariés. 
Aux montures d’avant sont venus s’ajouter des charrettes asines, des motos, des véhicules tout terrain. La téléphonie mobile et le GPS facilitent la communication des informations.
Mobilité et habitat dispersé permettent d’exploiter des ressources pastorales éparses (pâturages, eau, terres salées) et de qualité variable, de contenir les épizooties, limiter les risques de conflits. Ils peuvent être le reflet d’un subtil relâchement du lien social, d’un affaiblissement des autorités anciennes. Mobilité réduite et habitat dispersé relèvent d’une stratégie d’affermissement des droits sur l’ensemble d’un terroir d’attache, en commençant par ses points stratégiques (points d’eau, axes de communication, forêts, etc.). Dans cette stratégie de territorialisation accentuée, les infrastructures créées sur le terroir (école, puits, forage, centre de santé, banque de céréales, habitations, etc.) sont utilisées comme des marqueurs. Le terroir d’attache tend à comprendre deux parties : l’une, considérée comme vitale et à usage exclusif, l’autre, plus ouverte aux tiers, même si cette division est rendue complexe par la variabilité des pluies et par la nécessité de préserver les complémentarités entre les terroirs et les solidarités entre les communautés.
 Ni la mobilité, désormais réduite, ni l’habitat dispersé, qui peut faire l’objet d’un zonage, ne constituent aujourd’hui des obstacles majeurs à la scolarisation des enfants nomades nigériens. Un minimum de souplesse et de créativité, un effort constant de concertation et un recours aux technologies modernes de communication devraient permettre de rapprocher l’école des nomades. 

3.2 Systèmes éducatifs traditionnels (familial, religieux)

Les systèmes éducatifs des quatre groupes de pasteurs nigériens présentent, au-delà des spécificités linguistiques et culturelles, de fortes similarités. Ils ont deux composantes : 
· Une éducation informelle, dans le cadre de la famille, censée assurer : 

· Une socialisation qui apprend à l’enfant son identité (liens de parenté, alliances), lui enseigne la pudeur qui commande de ne pas faire ce dont on pourrait avoir honte (les notions de takarakedt, chez les Touareg, et pulaaku chez les Peuls), et le respect du lien social (la notion d’ehaf chez les Touaregs), non seulement entre les humains, mais aussi entre ceux-ci et le reste de la création (animaux, environnement naturel).
· Des apprentissages techniques : savoirs empiriques et savoir-faire divers, dont ceux relatifs aux trois piliers du pastoralisme, à savoir la famille, le troupeau, les ressources pastorales. Ces apprentissages se font selon l’adage « iggat enhad, ilammad awenhad » (le forgeron façonne et le petit forgeron apprend) : l’apprenant est l‘acteur le principal ; il apprend à son rythme, selon ses capacités de d’assimilation, de créativité et de travail ; son maître le guide, lui donne des conseils techniques. Apprentissage conforme à la description ci-après : « L’apprentissage n’est pas seulement un processus d’accumulation des connaissances ou compétences, mais plus généralement un processus complexe d’élaboration du savoir à partir de déconstructions-reconstructions, de renforcements et de perturbations, d’oublis et d’inhibition. Qu’ils soient conscients ou inconscients, les processus d’apprentissage sont très dépendants de facteurs émotionnels ou affectifs. Ces derniers conditionnent par exemple la motivation, l’intérêt et la curiosité. L’apprentissage peut se concevoir comme une réorganisation du réseau de conceptions, sortes de briques élémentaires du savoir. Le néologisme apprenant est alors préféré au terme élève, dénotant le passage d’une vision d’un sujet passif à celui d’une personne auteur de son apprentissage (sans toutefois réduire l’importance de l’enseignant : « On apprend seul, mais pas tout seul » On apprend par de nombreux procédés : répétition, imitation, imprégnation, conditionnement, essais-erreurs, observation, association, expérimentation, modélisation, discussion » le Robert 2011.
· La maîtrise de la langue et de la parole : l’enfant est encouragé à découvrir et apprécier la richesse et la beauté de sa langue maternelle et à en maîtriser l’usage. 

Socialisation, apprentissages techniques et linguistiques n’incombent pas seulement aux parents directs de l’enfant ; ils sont une responsabilité collective car l’enfant n’appartient pas à sa seule famille, mais à tout son clan, à toute sa communauté. C’est au nom de cette responsabilité collective, qu’un adulte, parfois inconnu de l’enfant, peut « corriger » celui-ci loin de la tente familiale.
Rappelons que jusqu’à l’âge de sept ans, l’enfant est dans le giron de sa mère. Celle-ci gardera une forte influence sur le fils jusque vers l’âge de 10 ans, sur la fille jusqu’à la naissance de son premier enfant : c’est dire la nécessité absolue d’une participation active des femmes à tout ce qui a trait à l’éducation et du renforcement de leurs capacités pour assumer leur rôle d’éducatrices. 
· Un enseignement religieux, couramment appelé école coranique
Il est un peu plus formel, en ce qu’il sollicite les compétences spécifiques d’un lettré en arabe, qu’il vise la mémorisation du Coran et la connaissance des rudiments de l’Islam. Il est une poursuite de la socialisation, une confirmation et légitimation par l’Islam des valeurs sociétales de l’éducation familiale décrite ci-dessus. Il apporte une certaine ouverture sur le monde extérieur. 
Certains traits de cet enseignement méritent d’être signalés :

· quand bien même apprécié, il n’est pas obligatoire ;
· il ne sort pas l’apprenant de sa société ;
· ses horaires tiennent compte du rôle économique des apprenants (garde des petits ruminants, corvée d’eau, aide-cuisinière, etc.) ;
·  il est dispensé par un membre de la communauté (généralement un homme, mais les femmes maîtresses d’école coranique ne sont pas rares), motivé (par sa foi et son sens du devoir d’utilité à la communauté) et respecté ;
· il est d’un coût réduit : pas d’infrastructures, pour tout matériel didactique une planchette, un ou deux livres, encre et calame faits par les apprenants ;
· la classe est constituée d’apprenants (garçons et filles) de différents âges et à différents niveaux, chacun apprenant à son rythme (enseignement multigrade), ceux des niveaux supérieurs aidant les moins avancés (tutorat qui reconnaît l’efficacité de l’enseignement par des pairs) ;
· les parents, souvent passés par l’école coranique, sont en mesure d’aider leurs enfants.
Conscient de l’intérêt des parents pour cet enseignement, le colonisateur a vite tenté de l’intégrer à l’école française pour la faire accepter. A Ebaguey, près d’Abalagh, une modeste école coranique a évolué pour devenir une école franco-arabe qui a déjà envoyé 6 garçons et 5 filles au collège. 

3.3 Visions de l’avenir et perceptions de l’école

Une double interrogation a servi de fil conducteur des entretiens avec les pasteurs : « a) Vous connaissez votre vécu d’hier et d’aujourd’hui. Comment voyez-vous votre avenir ? b) Comment préparez-vous vos enfants à cet avenir ? » 
Les quatre premiers propos rapportés ci-dessous disent l’inquiétude des pasteurs et le besoin d’école. Les sept suivants expriment et justifient des réticences face à l’école classique. L’avant dernier porte sur la scolarisation des filles. Le dernier dit la nécessité de vite corriger certaines idées reçues.
· « Nous apprécions l’occasion que vous nous donnez de parler de notre avenir ; seul Dieu est immuable. La vie, elle, est changement. Ceux qui sont incapables de changement disparaîtront, comme les gazelles, les autruches, les lions, les éléphants. Mais un changement non maîtrisé est plein de risques: il faut donc se donner les moyens de maîtriser le changement. Aujourd’hui, l’école nous paraît être un instrument indispensable pour changer, pour survivre, peut-être même accéder à une vie meilleure ».
· « Vous voyez cette moto, cette voiture, ces téléphones, ces fonctionnaires, ces politiciens…La ville, et au-delà le monde extérieur, nous ont envahi d’objets et de comportements dont nous ne connaissons ni tous les bienfaits ni tous les méfaits. Et nous sommes poussés à vivre au-dessus de nos moyens : croyez-moi, votre troupeau de chèvres est vite réduit si votre fils cause souvent avec ses amis au téléphone. Il nous faudra bientôt changer notre proverbe «Trop parler donne soif » en « Trop parler donne faim » ! » 
· « Nous tirons l’essentiel de nos revenus de l’élevage, mais un pasteur qui n’a pas d’autres sources de revenu (commerce, travail en ville ou à l’étranger) et qui n’est pas assez instruit pour défendre ses droits et ses intérêts connaîtra une vie difficile ».
· « Plus que les agriculteurs, les pasteurs connaissent l’importance de l’éducation : vous n’avez jamais vu un épi de mil suivre celui qui l’a cultivé comme un agneau suit son berger ».
· « Nous ne sommes pas comme les agriculteurs polygames ; nous n’avons pas beaucoup d’enfants. Il nous est difficile de les abandonner là où ils ne sont pas bien nourris et soignés ».
· « L’enfant appartient à celui qui l’a élevé … Nous savons que l’école ne cherche pas à nous convertir à une autre religion, mais nous ne sommes pas sûrs que nos valeurs et celles de l’école sont les mêmes. » 

· « Le voyage n’est vraiment utile que si son bienfait est ramené chez soi »

· « L’école et nous : nous jetons la puisette au fonds du puits, mais trop souvent elle y reste ou ne ramène que peu d’eau. Lorsqu’ils ont réussi à l’école, nos enfants deviennent des citadins ; lorsqu’ils n’ont pas réussi, ils nous reviennent avec la tête encore en ville, ne sachant plus et ne voulant plus mener notre vie ».
· « Nous ne sommes pas certains que ceux qui ont été à l’école comprennent nos réalités, se préoccupent de nos difficultés, travaillent à leur trouver des solutions : nos conditions de vie sont pénibles, nous restons très vulnérables ».
· « Nous avons mis nos enfants à l’école. Mais n’ayant pas été nous-mêmes scolarisés, nous ne pouvons pas beaucoup les aider dans leur apprentissage. Et nous avons l’impression que l’école a peu de respect pour ce que nous savons. Ne pourriez-vous mettre quelque chose dans mon bol sans me demander de verser ce qu’il contenait ? ».
· « L’ironie, c’est que nous acceptons l’école à un moment où elle n’est plus très performante. Nous avons l’impression que les enseignants d’aujourd’hui sont moins compétents et moins motivés que ceux d’antan. Nous constatons que des études réussies ne débouchent plus sur un emploi et des revenus sûrs ».
· « Dilemme : Oui, nous voulons scolariser nos filles. Tout pasteur sait qu’un troupeau est structuré par les femelles qui dirigent des « familles » constituées de leur progéniture. Et nous avons ce proverbe : « Fils de grand-mère sait toujours plus ». Mais nous avons peur pour nos filles. Nous avons aussi peur de les perdre : comme vous le savez, tout éleveur est réticent à se défaire des femelles ».
· « Ceux qui parlent français doivent cesser de croire que nous buvons l’eau par nos narines (entendre « que nous sommes bêtes »). Ils ne doivent pas attendre que nous sachions lire et écrire le français pour discuter sérieusement avec nous. Ils doivent arrêter de dire que nous ne comprenons pas l’importance de l’éducation. Il est vrai que l’école que nous connaissons, qui ne tient compte ni de nos réalités ni de nos besoins, ne nous séduit pas. Nous voyons presque toutes ses faiblesses : les conditions de vie difficile des écoliers, les enseignants d’un niveau faible, sans vocation et peu suivis, les redoublements et les abandons, les diplômés qui ne trouvent pas emploi, etc. ».
Tous ces propos émanent de pasteurs analphabètes. Il nous a semblé utile de les compléter par cet extrait d’un entretien avec un pasteur lettré, édile de sa commune et promoteur d’une école privée :
« J’ai créé Tanat pour assurer un enseignement de qualité qui fait défaut dans les écoles publiques. L’école n’est pas encore bien perçue par toutes les communautés. Elle est perçue comme porteuse de valeurs occidentales rejetées au nom de l’Islam. Paradoxe : les Kel Aghlal pourtant religieux ont été les premiers à accepter l’école tandis que les Imajaghan, peu religieux, refusent l’école en évoquant l’Islam. Chez les Kel Aghlal, il faut saluer les efforts de Mohamed Asshafigh et Mohamed Almoumin.
On note depuis quelques années une volonté plus nette chez les Peuls. Certains d’entre eux ont trouvé des contacts et des appuis à l’étranger pour prendre en charge leurs écoles primaires et leurs élèves parvenus au CEG. Une évolution intéressante, même si leurs initiatives sont peu partagées avec les autorités locales.
Sous la colonisation, l’école était obligatoire/forcée. Après l’indépendance, il n’y a pas eu de grands efforts de sensibilisation ni d’adaptation de l’école au milieu local. Ceux des nôtres qui ont été à l’école n’ont pas assez fait pour convaincre de l’utilité, de la nécessité de l’école.
Les rébellions (années 80, 90, 2007) ont beaucoup perturbé l’école. La première rébellion suscitée par la déclaration d’Oubari de Kadhafi (début des années ‘80). 50 de nos jeunes au collège ou au lycée ont abandonné. 
L’école a été un peu favorisée par deux facteurs cumulés : a)l’affaiblissement du pastoralisme par les sécheresses répétitives (presque tous les trois ans) qui ont contraint les pasteurs à aller chercher du travail hors du pastoralisme ici et, surtout, à l’étranger b) le cadre politique créé par les accords de paix, l’avènement de la démocratie et la décentralisation qui responsabilise davantage les gens.
Chacun veut avoir son école, mais des écoles construites en matériaux définitifs sont fermées ou non fréquentées : Tikikit, Tinfeysawaten, Tinghimminen. Les infrastructures scolaires doivent être implantées en des sites pouvant porter durablement une population appelée à croître. L’eau, en quantité suffisante, est, bien sûr, la première exigence.
La responsabilisation des pasteurs bute sur un écueil : leurs droits fonciers ne sont pas suffisamment reconnus. Leurs terroirs sont encore considérés comme terres vacantes, appartenant à l’Etat, sur lesquelles ils n’ont que des droits d’usage prioritaire. Ils peuvent donc être spoliés, expropriés. Ils ont peu de moyens pour résister à l’accaparement par l’agriculture qui a depuis très longtemps franchi les limites fixées par le colonisateur et par la loi de 1961. Le statut différencié des terres – au sud, où elles appartiennent aux populations, qui les vendent, les hypothèquent auprès des banques pour obtenir des prêts, et au nord, où elles n’appartiennent pas aux populations locales – est une petite bombe à retardement. » 
L’ensemble des propos est édifiant. Il est clair que les critiques des pasteurs à l’égard de l’école classique portent sur l’ensemble du système et non sur le seul enseignement de base. Les réticences exprimées, si proches des constats du RESEN Niger 2010 et du PSEF, ne sont pas synonymes de rejet absolu de l’école : elles disent seulement le besoin d‘une école autre, plus efficace et, surtout, plus pertinente par rapport aux réalités et besoins des pasteurs.
La demande sociale d’éducation chez les pasteurs nigériens est aujourd’hui indéniable. Elle naît de leur inquiétude face à un avenir incertain, de contacts plus denses avec le monde extérieur qui affectent même l’imaginaire des pasteurs ((voyages, monétarisation de l’économie, société de consommation, téléphonie mobile, radios, télévision, etc.) et des aspirations de participation, de démocratie et de citoyenneté suscitées par la décentralisation. En cela, les pasteurs nigériens ressemblent à ceux des autres pays sahéliens, comme ceux de Tinabaw, au Mali, dont Frédérique Millot dit, dans sa communication à la Conférence régionale sur l’éducation en milieu nomade : « la demande scolaire de la part de ces populations se développe au fur et à mesure que les conditions de vie traditionnelle se dégradent et les obligent à de profondes mutations sociales : fixation en milieu rural ou/ et sédentarisation en milieu urbain, salariat, fonctionnarisation ou encore passage progressif a une économie mixte élevage/ agriculture, etc. »
Rappelons les principales attentes des pasteurs :
· Un accueil convenable des enfants scolarisés loin de leurs parents (logement, nourriture, soins) ;
· La sécurité pour les filles ;
· des enseignants plus compétents et plus motivés, qui comprennent le milieu à défaut de l’aimer ;
· Une contribution plus substantielle de « ceux qui ont fait des études » ;
· Une meilleure prise en compte des réalités du milieu et une valorisation de ses forces (langues, savoirs endogènes, valeurs) ;
· Une école qui séduit parce qu’elle est efficace et, surtout, utile, parce qu’elle apporte des solutions aux problèmes pratiques du pastoralisme et une nouvelle intelligence des choses et du monde.

4. Proposition de modèle d’école nomade

4.1 Fondements

Cette proposition de modèle d’école en milieu nomade est fondée sur l’analyse des orientations du gouvernement en matière d’éducation et de formation mais aussi le dépouillement des éléments de la demande et de l’offre éducatives, particulièrement en direction des groupes cibles spécifiques dont les populations nomades font partie.
4.1.1Le Programme Sectoriel de l’Education et de la Formation (2014-2024)
Il est lui-même basé sur la Loi d’Orientation du Système Educatif Nigérien (LOSEN, 1998), le Programme Décennal de Développement de l’Education (PDDE 2001-2010) et le Rapport d’Etat d’un Système Educatif National (RESEN Niger 2010). La LOSEN stipule que « le droit à l'éducation est reconnu à tous sans distinction d'âge, de sexe, d'origine sociale, raciale, ethnique ou religieuse » (article 8), que l'éducation de base, garantie pour tous, a pour missions : 
· De munir l'individu d'un minimum de connaissances, d'aptitudes et d'attitudes lui permettant de comprendre son environnement, d'interagir avec lui, de poursuivre son éducation et sa formation, de participer plus efficacement au développement économique, social et culturel du pays ;
· De satisfaire les besoins d'apprentissage essentiels ;
· De valoriser les contenus éducatifs fondamentaux dont l'être humain a besoin pour développer toutes ses facultés, vivre et travailler dans la dignité, améliorer la qualité de son existence et prendre des décisions éclairées et pour continuer à apprendre. » (article 17).
Particulièrement soucieux d’équité, le PSEF, conscient des disparités géographiques et sociales en matière d’éducation, promet d’accorder une attention particulière à la scolarisation des filles et des enfants issus du milieu nomade. 
Le PSEF préconise la fusion des deux cycles de l’enseignement base 1 et 2 en un enseignement de base élargie de 10 ans, afin de permettre la scolarisation de tous les enfants, d’améliorer l’achèvement du cycle 1 et l’accès au cycle 2.
4.1.2 La Stratégie de Développement et de Sécurité dans les zones Sahélo-sahariennes du Niger (SDS Sahel-Niger)

Récemment encore, les pasteurs du Sahel étaient présentés comme des attardés qui se déplacent par atavisme, pratiquent un élevage contemplatif sans rationalité économique et néfaste pour les écosystèmes, échappent au contrôle de l’Etat et refusent la modernité. Il est désormais admis, comme l’attestent les déclarations de Ndjamena et de Nouakchott, que la mobilité pastorale est une nécessité, que l’élevage pastoral est un moyen efficace et résilient de mise en valeur des ressources naturelles éparses et variables des vastes espaces sahélo-sahariens. 
Sont également reconnus l’importance du pastoralisme dans les économies nationales et le besoin de politiques et d’investissements spécifiques pour le développer. Accepté aussi le constat selon lequel les pasteurs, qui constituent une portion non négligeable de la population des pays sahélo-sahariens, n’ont pas assez bénéficié des services que les Etats étaient censés leur apporter, que leur marginalisation est porteuse de risques sécuritaires. La sécurité des populations et la stabilité des Etats de l’espace sahélo-saharien passent par des réponses adéquates aux vulnérabilités des pasteurs. L’éducation est la plus importante de ces réponses.

La création de la SDS Sahel-Niger procède de cette nouvelle intelligence des enjeux économiques et sécuritaires du pastoralisme. « Les zones concernées par la SDS Sahel-Niger sont situées principalement dans les parties sahariennes et sahélo-sahariennes. Il s’agit de zones essentiellement à vocation pastorale qui se situent sur une position Nord – Est du Niger : Nord Tillabéry; Nord Tahoua; Nord Maradi; Nord Zinder; la région d’Agadez et la région de Diffa ». L’éducation est une priorité de la SDS Sahel-Niger ; elle constitue l’essentiel de son axe III qui vise l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base :

· « 1) 
L’amélioration de l’offre éducative à travers: i) la construction et l’équipement des infrastructures scolaires ; ii) la réhabilitation et l’équipement des infrastructures scolaires; iii) la construction des infrastructures socioculturelles ; le renforcement des capacités techniques et humaines ; 

· 2) 
Le renforcement des capacités de rétention des enfants dans le système scolaire. Dans cette perspective, les initiatives suivantes seront entreprises : i) la sensibilisation et la communication pour un changement de comportement; ii) la création des cantines scolaires ; iii) la création des écoles nomades; iii) la construction et l’équipement d’infrastructures d’accueil; iv) le renforcement des capacités en matière d’hygiène, d’assainissement et de santé scolaire ; v) l’électrification des écoles ; vi) la création des collèges, de lycées ruraux à internat, de centre de formation professionnelle et technique et des centres de formation en développement communautaire ; l’appui aux activités génératrices de revenus au profit des parents d’élèves démunis ;
· 3) 
L’amélioration de la qualité de l’éducation à travers : i) l’amélioration de la qualification des enseignants ; ii) le renforcement de l’encadrement ; iii) la dotation des établissements en matériels et fournitures ;
· 4) 
L’accroissement de l’accès aux services et soins de qualité centré sur : i) l’extension de la couverture sanitaire ; ii) l’adaptation de la formation initiale et continue ; iii) le renforcement de la logistique d’approvisionnement en médicaments et vaccins accessibles par les populations; iv) le développement des technologies biologiques et scientifiques ;
· 5) 
L’intensification de la lutte contre les maladies faisant l’objet de surveillance intégrée à travers : i) le renforcement des interventions existantes ; ii) la promotion des mesures d'hygiène et d'assainissement ;
· 6) 
La promotion de l’accès de tous aux actes d’état civil par le renforcement des capacités des services en charge de la question et la multiplication des centres d’Etat civil ;
· 7) 
L’amélioration de la couverture des besoins en eau. Cette stratégie concerne : i) la réalisation de nouveaux Points d’Eau Modernes (PEM) ; ii) la réhabilitation de PEM existants; iii) le renforcement des systèmes d’AEP concédés à la Société de Patrimoine des Eaux du Niger (SPEN) et l’intégration au périmètre concédé de nouveaux centres d’AEP ; iv) l’aménagement des mares en zone pastorale; v) l’appui-conseil aux communes pour opérationnaliser le Service Public de l’Eau pour la gestion optimale des PEM ; vi) l’appui à la mise en œuvre du Plan d’Actions National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau ; 

· 8) 
L’amélioration de l’accès aux ouvrages d’assainissement par : i) l’appui à l’autoréalisation de latrines familiales et ii) la construction d’ouvrages (latrines) publics ;
· 9) 
L’amélioration de la protection de la jeunesse à travers : i) la réhabilitation et l’équipement des centres de promotion des jeunes ; ii) le développement des activités de sensibilisation et de formation fondées sur le « life skills » ; iii) la formation des jeunes à l’esprit d’entreprise et la création des projets ».
L’ancrage institutionnel élevé de la SDS (cabinet du Premier Ministre) et  son Comité de pilotage tripartite (Etat – société civile- partenaires au développement) reflètent une volonté politique forte de concertation, de mise en cohérence et d’intégration, de recherche des synergies entre les partenaires.

4.1.3 Diagnostics de l’offre et de la demande 
Cette proposition de modèle d’école nomade procède d’une conception holistique de l’éducation : l’éducation dure toute la vie ; chacun de nous est à la fois apprenant et enseignant, l’enseignement formel n’est qu’une des modalités d’éducation, les frontières entre les modalités d’éducation ne sont pas étanches.

Quand bien même centrée sur l’enseignement de base élargie, elle attire l’attention sur la nécessité d’actions hors de cet enseignement mais qui l’impacte de manière heureuse : accompagnement d’apprenants des enseignements secondaire et supérieur, alphabétisation des adultes, renforcement de la capacité de prise en charge de l’école.

Elle préconise l’emploi des technologies nouvelles simples (MP3, tablettes, radio) en vue de fournir un enseignement de qualité et de surmonter l’écueil de la mobilité et de l’habitat dispersé. 

Elle insiste particulièrement sur la nécessité d’une convergence des acteurs (Etat, collectivités décentralisées, partenaires techniques et financiers, parents, ONG d’appui) et d’une synergie des actions.

4.2 Contenus

4.2.1 Education de base élargie
La principale innovation de cette proposition est la scission du premier cycle de l’enseignement de base en deux blocs : «école de campements » et « école de regroupement ». Elle repose sur une éducation de base élargie planifiée sur une durée de 9 ans, en raison principalement de l’utilisation des langues nationales à l’école qui rend d’office caduque l’existence d’un cours d’initiation (C.I). L’enfant arrive à l’école doté des compétences linguistiques suffisantes lui permettant d’entrer directement dans les apprentissages instrumentaux de base. En 1975, le Niger a retenu une option analogue dénommée « tronc commun d’enseignement de 9 ans » dans la perspective de l’enseignement bilingue (Séminaire national sur la réforme de l’enseignement, Niamey, 04-12 septembre 75). Actuellement, les écoles bilingues fonctionnent au Burkina sur la base de 5 années de scolarisation, avec des résultats largement plus satisfaisants que ceux du primaire classique qui en propose 6 années. Preuve que la classe de C.I n’est pas nécessaire.
Les caractéristiques du modèle sont les suivantes.
4.2.1.1 L’école de campements
· C’est une école de proximité qui accueille les enfants des campements d’un même terroir et ayant la même langue maternelle.

· Sa localisation respecte les critères en matière de carte scolaire, résulte d’une concertation des campements concernés. Elle est basée sur un zonage judicieux de leur habitat, une analyse de leur mobilité et la prise en compte de leurs réalités sociologiques. 

· Ses infrastructures sont adaptées au milieu ; elles peuvent, si nécessaire, être déplacées.

· Elle couvre les trois premières années du cycle de base1 (correspondant aux CP, CE1, CE2).
· L’effectif de l’école est d’environ 60 élèves (20 par classe). 
· L’enseignement est bilingue conformément aux dispositions du PSEF : «Le gouvernement a opté pour l’introduction et la généralisation progressive du bilinguisme. Chaque enfant sera scolarisé dans sa langue maternelle pendant les premières années de son parcours. La langue française, langue officielle, sera enseignée à l’oral d’abord comme matière avant de devenir progressivement langue d’enseignement, les langues nationales devenant à leur tour matières. Il est visé ainsi une amélioration des apprentissages comme partout ailleurs » PSEF p.12. La progression vers le français se fera à un rythme proche de celui préconisé par le PSEF.
Répartition des langues d’enseignement
	Niveaux d’enseignement
	Langues nationales
	Français

	CP
	90%
	10%

	CE1
	70%
	30%

	CE2
	50%
	50%

	CM1
	30%
	70%

	CM2
	20%
	80%


Cette répartition est proche de celle préconisée dans le cadre de la réforme curriculaire en cours. En effet, depuis 2015 l’expérimentation de cette réforme qui se base sur l’enseignement bilingue et l’approche par les situations (nouveau paradigme pédagogique proche de l’approche par les compétences) a démarré dans 500 classes de C.I sur l’ensemble du territoire national. Elle repose sur un socle de référence national de 75 à 80% pour l’élaboration des programmes d’enseignement et sur 25 à 20% de spécificité régionale. Le cas des écoles en milieu rural relève à la fois de cette spécificité régionale et de la spécificité du groupe cible. La proposition ici faite de la répartition de la masse horaire par langues d’enseignement procède de cette logique mais aussi des résultats reluisants obtenus chaque fois que l’enseignement bilingue est réellement appliqué dans une classe. Pourquoi faire 6 ans si en 5 ans on peut faire plus et mieux !
Dans le souci de dispenser un enseignement bilingue de qualité dans chacune des langues nationales, les cours pourraient être préparés et mis sur supports numériques (MP3, tablettes, radio) par une équipe pédagogique nationale très compétente. Les deux enseignants affectés à une école de campements, assistés de parents (des femmes de préférence) utiliseraient ces supports et auront un rôle d’animation et de suivi.
· Elle intègre l’école coranique ;
· Ses horaires tiennent compte du rôle économique des enfants ;
· L’enseignement est assuré par deux enseignants issus du milieu pastoral et des parents dont les capacités auront été renforcées ;
· Elle accorde la priorité à l’éducation des filles. Celle-ci est encouragée par la dotation de chaque fille scolarisée d’un ebategh. Il s’agit d’un bien, qui n’est pas la propriété privée de l’intéressée mais dont elle a l’usufruit et que ses parents l’aideront à faire fructifier pour qu’il lui permette de se prendre en charge. L’ebategh est constitué d’apport des parents, des collectivités et des partenaires. Chaque ebategh fait l’objet d’un suivi spécifique par le CGDES.
· Elle dispose d’éclairage solaire pour augmenter le temps de travail ;
· Elle bénéficie d’une cantine mais aussi d’un renforcement des capacités organisationnelles et financières des parents en vue d’assurer leur sécurité alimentaire (aux plans quantitatif et qualitatif), en particulier pendant l’année scolaire ;
· Elle met l’accent davantage sur l’éveil de l’intelligence et la socialisation que sur l’acquisition de connaissances académiques ;
· Elle a recours au tutorat entre élèves et, si nécessaire, l’enseignement multigrade ;
· Dans toute la mesure du possible, sa pédagogie accorde une place importante au jeu ;
· Elle utilise les technologies nouvelles pour pallier la faiblesse de la formation des enseignants, le manque de matériel didactique et surmonter l’écueil de la distance et de la mobilité;
· Elle est dotée d’un troupeau scolaire de 20 vaches (ou leur équivalent en petits ruminants), qui génère des ressources pour l’école et sert pour les apprentissages. La gestion du troupeau fait l’objet d’une convention spécifique, suivie par le CGDES. d’un troupeau scolaire de 20 vaches (ou leur équivalent en petits ruminants. Il ne s’agit pas d’un troupeau gardé par un berger salarié de l’école, mais d’animaux appartenant à l’école, confiés à des parents d’élèves, selon des modalités précisées dans une convention spécifique suivie par le CGDES. Le troupeau est constitué par des apports des collectivités, des parents et des partenaires ;
· Elle est partie prenante de plusieurs jumelages assortis de cousinage à plaisanterie avec d’autres écoles aux plans local, national et international. Ces jumelages servent aussi à mobiliser des ressources ;
· Elle a un nom et des symboles choisis de façon consensuelle ;
· Elle est gérée par un CGDES étoffé, comprenant des femmes conscientes de l’importance de leur rôle dans l’éducation, formé et suivi pour assumer efficacement ses multiples responsabilités (recrutement, suivi de la fréquentation des élèves et de la présence des enseignants, hygiène, partenariats, mobilisation des ressources, etc.).
Les résultats probants de l’expérience de Catholic Relief Services (CRS) dans le cadre du Projet d’appui à l’amélioration de l’éducation des enfants nomades à Bermo (Maradi) fév. 2015-sept. 1016, intitulé Learn Bermo II, seront pris en compte dans la mise en œuvre de la présente initiative. Notamment en ce qui concerne l’articulation entre formel et non formel, éducation parentale et mobilisation communautaire pour la promotion de l’accès.
4.2.1.2 L’école de regroupement

· Elle reçoit les élèves qui ont achevé le cycle de l’école de campements ;
· Son site répond aux critères de la carte scolaire. Il peut supporter une extension de l’école afin d’accueillir des effectifs plus importants ;
· Ses infrastructures sont fixes ;
· Elles sont dotées d’éclairage solaire ;
· Elle est dotée d’un internat pour les garçons et un autre pour les filles. Chaque internat fait l’objet d’une convention spécifique ;
· Sa durée est de deux ans, correspondant aux CM1 et CM2 ;
· L’effectif d’une classe ne peut dépasser 40 élèves ;
· L’enseignement se fait principalement en français mais les langues nationales sont maintenues autant comme matières que comme moyens ;
· Elle accorde une place importante aux savoirs et savoir- faire des pasteurs, qu’elle intègre dans son curriculum ;
· Elle sert de vecteur dans la recherche de solutions et technologies pratiques en réponses aux problèmes des pasteurs en matière d’hydraulique (maillage, exhaure, transport, eau potable, économie d’eau, etc.), de gestion et valorisation des ressources pastorales (cartographie, protection, régénération, transformation), de gestion et valorisation des espèces et des produits animaliers (production, conservation, transformation, commercialisation), de logement et hygiène du milieu (tentes, éclairages, gestion des déchets solides (notamment les plastiques), de travail des femmes et des filles ;
· Elle utilise les nouvelles technologies de communication (MP3, tablettes, téléphone, radio) ;
· Elle est dotée d’un troupeau scolaire de 20 vaches (ou leur équivalent en petits ruminants. Le troupeau génère des ressources pour l’école et sert pour les apprentissages. Il ne s’agit pas d’un troupeau avec un berger salarié de l’école, mais d’animaux appartenant à l’école, confiés à des parents d’élèves, selon des modalités précisées dans une convention spécifique suivie par le CGDES. Le troupeau est constitué par des apports des collectivités, des parents et des partenaires ;
· Elle est partie prenante de plusieurs jumelages assortis de cousinage à plaisanterie avec d’autres écoles aux plans local, national et international ;
· Elle a un nom et des symboles choisis de façon consensuelle ;
· Elle est gérée par un CGDES étoffé, comprenant des femmes conscientes de l’importance de leur rôle dans l’éducation, formé et suivi pour assumer efficacement ses multiples responsabilités (recrutement, suivi de la fréquentation des élèves et de la présence des enseignants, hygiène, partenariats, mobilisation et gestion des ressources, etc.) 
4.2.1.3 Le Collège (d’enseignement de base 2)

· Les élèves issus du milieu pastoral qui parviennent au collège font l’objet d’une attention particulière de la part des communautés dont ils sont issus, des collectivités décentralisées, des CGDES, de l’administration scolaire. Les uns et les autres conjuguent leurs efforts pour que ces élèves, en particulier les filles, puissent réussir leurs études en vue de doter le monde pastoral de ressources humaines adéquates. Les collectivités garantissent l’emploi de ces ressources. 

· Les collectivités dotent le collège d’internats pour les garçons et pour les filles dont les parents sont éloignés. Ces internats font l’objet de conventions spécifiques : ils doivent offrir des conditions de vie décentes et assurer la sécurité des filles.
· La durée de scolarisation est de 4 ans et l’enseignement des langues nationales y est maintenu, conformément aux orientations de la LOSEN ;
· Le collège montre un intérêt pour le pastoralisme (économie, et sociétés) et tous les savoirs endogènes des sociétés pastorales. Il encourage les élèves à poursuivre la démarche des écoles de regroupement. Les études au collège sont sanctionnées par le BEPC.
· Le collège est partie prenante de plusieurs jumelages, assortis de cousinage à plaisanterie, avec d’autres collèges aux plans local, national et international
· Il a un nom et des symboles choisis de façon consensuelle ; il a une personnalité et une âme
· Il est géré par un CGDES étoffé, comprenant des femmes conscientes de l’importance de leur rôle dans l’éducation, formé et suivi pour assumer efficacement ses multiples responsabilités (suivi de la fréquentation des élèves et de la présence des enseignants, hygiène, partenariats, mobilisation des ressources, etc.) 
Dans le même esprit, les collectivités doivent s’assurer que leurs étudiants à l’université sont dans des conditions matérielles convenables. Elles doivent user des prérogatives conférées par la décentralisation pour garantir un emploi à leurs diplômés.
4.3 Enseignement non formel
Au Niger, l’enseignement non formel recouvre deux dimensions liées à l’âge des groupes cibles et aux objectifs de formation : l’éducation des adolescents, non scolarisés ou déscolarisés précoces, âgés de 9 à 14 ans et l’alphabétisation des adultes, âgés de 15 ans et plus. Dans un cas, on parle d’éducation non formelle (tout court) et dans l’autre, d’alphabétisation.
4.3.1 Education non formelle des adolescents
Sur trois formules d’éducation non formelle actuellement expérimentées, deux sont retenues dans la mise en œuvre du PSEF : les centres d’éducation alternative des adolescents (CEA) pour les 10-14 ans et les classes passerelles (CP) pour les 9-12 ans. L’arrêté n°090/MEP/A/PLN/EC/ SG/ DGAENF/ DPAFA/DENF/DL du 21 mai 2014 (article 6) présente comme les programmes de ces deux structures.
· « Centres d’Education Alternative : programme de trois (3) ans de formation dont les deux (2) premières années constituent une formation en alternance (formation fondamentale et préprofessionnelle) et la troisième année est l’approfondissement de la formation professionnalisante ;
· Classes passerelles : programme de 9 mois dont deux (2) mois de langues nationales et sept (7) mois d’enseignement fondamental en français. »
Les sortants des CEA sont voués à l’insertion socioéconomique et ceux des CP à la réinsertion dans le circuit de l’éducation formelle. La création de ces structures en milieu nomade doit tenir compte des spécificités de ce milieu et des desiderata des groupes cibles, dans la perspective de favoriser les interactions positives entre les communautés et les structures d’éducation conventionnelle.
Aussi le Programme d’éradication de l’analphabétisme au Niger à l’horizon 2023, adopté par le Gouvernement en mars 2015, et ses différents plan d’actions seront mis à profit pour déployer des structures d’éducation non formelle dans les zones nomades, en lien avec la demande en éducation et la nécessité de réduire le nombre d’enfants hors d’école. C’est pourquoi, il ne sera pas ici calculé le coût d’une telle action. On l’inscrira dans ce cadre englobant qui nécessite la mobilisation de tous les acteurs, Etat, partenaires techniques et financiers, société civile et secteur privé.
Un programme classique d’alphabétisation ne suffirait pas. Il devrait être doublé d’une action de communication construite visant à améliorer la capacité des pasteurs à lire le monde, à apporter leur contribution à l’analyse des problèmes et à la recherche des solutions. La SDS Sahel-Niger est particulièrement bien placée pour identifier les thématiques : sécurité, avenir du pastoralisme, droits fonciers et gestion des ressources pastorales, amélioration des productions et des échanges, systèmes d’information et d’alerte, éducation, santé, etc. La SDS pourrait étoffer et équiper sa section communication pour mener ce travail d’anthropologie visuelle, le mettre sur support numérique, le partager avec la radio et la télévision.

En ce qui concerne la création d’un environnement lettré dans les langues nationales, il faudrait dépasser une certaine conception française de la laïcité et oser entreprendre la traduction du Coran dans chacune des quatre langues en vue de disposer d’un corpus important qui fournirait à la fois une motivation pour s’alphabétiser, des possibilités de pratiquer la lecture, et la matière pour l’étude de la langue. Cette traduction ne serait pas un long travail d’ermite, mais plutôt une œuvre classique de collecte-transcription-édition et validation de tradition orale, car les traductions-commentaires du Coran existent dans chacune de ces cultures depuis des siècles. Le rôle crucial des textes sacrés dans l’avènement des cultures de l’écrit est largement attesté. En ces temps d’intégrismes religieux, la traduction du Coran en langues nationales améliorerait sa compréhension et contribuerait à une culture de tolérance et de paix- une dimension qui ne saurait laisser la SDS indifférente.
La mise en œuvre de centres d’alphabétisation des adultes sera également intégrée dans le cadre du Programme d’éradication de l’analphabétisme au Niger à l’horizon 2023. 
4.3.3 Enseignement à distance par la radio

Il n’est pas nécessaire de rappeler les forces de la radio. Faisons simplement remarquer que ces forces seraient gaspillées si l’on tentait de faire de la radio un substitut de l’enseignant classique, utilisant la même pédagogie que lui. Il y a beaucoup de radios au Niger, dont certaines pourraient intervenir dans le cadre de cette proposition d’école en milieu nomade en diffusant des émissions préparées en collaboration avec les équipes pédagogiques et la cellule de communication de la SDS visant différents publics du milieu nomade (hommes, adultes, femmes, jeunes enfants) Toute amélioration du niveau éducatif d’un de ces publics aura certainement un impact sur les autres publics.
5. Mise en œuvre

La mise en œuvre du modèle d’école en milieu nomade constitue une expérience pilote qui concerne les zones pastorales des quatre régions de Tahoua, Agadez, Zinder et Diffa. Dans chaque région, trois communes sont choisies en fonction des critères comme:
· L’importance de la population pastorale ;
· L’intérêt de cette population pour l’école ;
· Le dynamisme du conseil communal et son engagement en faveur de l’éducation ;
· L’existence de partenaires potentiels ;
· L’existence d’une radio rurale.
Dans chaque commune, l’expérience porte sur 3 (trois) écoles de regroupement et 9 (neuf) écoles de campements. Les critères de création/ implantation de ces écoles sont mentionnés plus haut.
L’expérience porte sur une durée de quatre ans comprenant un temps de préparation (janvier 2015-octobre 2015), la mise en œuvre proprement dite (octobre 2015-juillet 2018), l’évaluation des premiers résultats (août-septembre 2018).

6. Ebauche de plan d’action

Soumise à la SDS Sahel-Niger, la proposition est d’abord partagée avec l’UNICEF avant de faire l’objet d’un atelier de validation sous l’égide du Comité de pilotage de la SDS Sahel-Niger.
· Phase préparatoire : élaboration d’un mécanisme de mise en œuvre
Au niveau national

· Le Comité de pilotage de la SDS Sahel-Niger, pour les raisons mentionnées plus haut : nécessité d’un ancrage institutionnel à un niveau très élevé, ayant une vision globale de l’ensemble des enjeux de sécurité et de développement, en mesure d’assurer la coordination des actions et des intervenants. Le Comité de pilotage s’assurera de l’implication forte de personnalités influentes (des hommes et des femmes) des quatre groupes de pasteurs.

· Le Comité technique national comprenant les principaux départements ministériels concernés (ministères en charge de l’enseignement de base, de l’enseignement secondaire (notamment, au sein de ces ministères les directions en charge la promotion de la scolarisation, des curricula et de la gestion décentralisée de l’enseignement), et de l’élevage, la SDS Sahel-Niger et les partenaires intéressés par l’école en milieu nomade.

Au niveau régional
Un comité technique régional comprenant des représentants du Conseil régional, des ministères mentionnés ci-dessus, de la SDS Sahel-Niger, de la fédération des CGDES, des partenaires et ONG, et des personnes ressources choisies pour leur compétences et/ou leur influence. 

Au niveau communal
Un comité comprenant des représentants du conseil communal, de l’inspection de l’enseignement de base, des CGDES des écoles retenues, des intervenants (partenaires, ONG) et des personnes ressources. 
· Actions

· Processus du choix des communes et des écoles :
· Processus d’élaboration du plan d’action global, du budget et de la stratégie de recherche des partenaires et de mobilisation des ressources ;
· Processus d’élaboration d’une stratégie de communication qui intègre la dimension forum de l’événement de la Cure Salée ;
· Préparation des actions dans le domaine de l’enseignement formel : confirmation des curricula, constitution des équipes pédagogiques (arabe, fulfulde, tamajaq, toubou), choix des infrastructures (bâtiments fixes, tentes) et des équipements (mobilier, éclairage solaire, etc.), choix des technologies, décisions de transfert des ressources et de régionalisation des recrutements, formation des CGDES, état civil et listes de recrutement, mise en place des partenariats ;
· Préparation des actions d’enseignement non formel : alphabétisation des adultes, programmes éducatifs à la radio 

· Préparation des actions d’accompagnement : préparation des conventions pour la constitution d’ebategh, constitution de troupeaux scolaires, les activités génératrices de revenus pour les femmes, l’appui à la sécurité alimentaire, l’accueil des étudiants à l’université et au lycée ;
· Constitution et mobilisation des Amicales, des Fondations ;
· Renforcement des capacités de la SDS Sahel-Niger.
7. Financement

En restant dans l’esprit de la LOSEN (article 60), les charges du financement des actions proposées pourraient être réparties comme suit.
	Etat
	Collectivités
	Partenaires au développement
	Société civile (Familles, Amicales, Fondation, Jumelages, Ecoles)

	Infrastructures (classes et internats), équipements, manuels et fournitures, formation des formateurs, charges salariales, recherche, logistique, bourses
	Infrastructures (classes et internats), équipements, fournitures, charges salariales, bourses, troupe maintenance électricité, eau, téléphone
	Infrastructures, équipements, formation des formateurs, bourses, troupeau scolaire, ebategh, recherche, logistique
	Fournitures, entretien des écoles, bourses, troupeau scolaire, ebategh 


Les collectivités ne peuvent assumer leurs charges sans un transfert effectif des ressources financières de la part de l’Etat. L’Etat pourrait instaurer une taxe sur les importations de produits laitiers de l’ordre d’une dizaine de milliards de francs CFA et affecter ses revenus à des investissements en faveur des pasteurs. 
La mobilisation des ressources de la société civile demande beaucoup d’engagement et de créativité de la part de tous les acteurs, notamment les CGDES. La capacité des enfants, des jeunes et des femmes à mobiliser des ressources financières ne doit pas être sous-estimée. Des personnalités influentes des quatre groupes de pasteurs nigériens Arabes, Peuls, Touaregs, Toubous) pourraient mettre en place des fondations pour l’éducation et la culture. Chez les Touaregs du Niger, une telle fondation porterait bien le nom d’Aligouran, symbole d’intelligence, homo sapiens mythique. Les autres groupes ont certainement leurs équivalents d’Aligouran. Ces fondations et d’autres mécanismes locaux de financement de l’éducation pourraient être abondés, entre autres, par la zakat, un prélèvement purificateur dû sur la fortune de tout Musulman. L’acquittement de la zakat est un des « cinq piliers de l’islam. Les Musulmans nigériens savent que les aides qu’ils reçoivent des pays arabes proviennent, en partie, de la zakat collectée dans ces pays. 
Tout ce qui est entrepris pour sécuriser l’économie pastorale et augmenter les revenus des pasteurs contribue à améliorer leur contribution au financement de l’éducation et prouve l’utilité de l’école. Les actions d’accompagnement préconisées dans le cadre de cette proposition (troupeau scolaire, ebategh pour les filles, activités de transformation, conservation et commercialisation de produits de l’élevage par les femmes) visent ces objectifs.
Le financement de l’éducation n’est jamais simple parce que l’éducation demande des engagements sur le long terme, par exemple sur les neuf ans de l’enseignement de base élargie. Cependant, il ne devrait pas être trop difficile de mobiliser des ressources financières pour les actions proposées tant que l’éducation des enfants nomades est reconnue comme une priorité et un gage de sécurité, que le Niger bénéficie d’une image positive auprès de ses partenaires, que l’effort est judicieusement partagé, que les investissements sont efficaces et transparents. Rappelons que : a) la mobilisation des ressources extérieures s’aligne sur les capacités de mobilisation des ressources intérieures, b) à long terme les secondes sont plus importantes que les premières, c) l’utilisation judicieuse et transparente des ressources mobilisées nourrit la confiance.et facilite la prochaine mobilisation. Des partenaires majeurs comme l’UNICEF, le PAM, l’USAID, la GIZ, la Coopération suisse, la JICA ont toujours apporté leur soutien aux efforts du pays dans le domaine de l’éducation et ont acquis une expertise indéniable en matière d’éducation dans le contexte nigérien. Le Niger est aussi bien placé pour bénéficier du soutien de l’initiative «Educate a Child » du Qatar.
Le tableau ci-dessous donne un ordre de grandeur des coûts. 
	Paramètre des coûts
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Régions
	Tahoua
	Agadez
	Zinder
	Diffa
	Total

	Communes
	3
	3
	3
	3
	12

	Ecoles de regroupement (ER)
	9
	9
	9
	9
	36

	Salles de classes ER
	18
	18
	18
	18
	72

	Internats ER (G/F)
	18
	18
	18
	18
	72

	Enseignants ER
	18
	18
	18
	18
	72

	Apprenants ER (40 x 18)
	720
	720
	720
	720
	2880

	Ecoles de campements (EC)
	27
	27
	27
	27
	108

	Tentes EC
	81
	81
	81
	81
	324

	Enseignants EC
	54
	54
	54
	54
	216

	Apprenants EC (81 x 20)
	1620
	1620
	1620
	1620
	6480

	
	
	
	
	
	

	Education non formelle
	 
	 
	 
	 
	pour mémoire

	
	
	
	
	
	

	Alphabétisation des adultes
	40
	40
	40
	40
	160

	Radios
	3
	3
	3
	3
	12

	
	
	
	
	
	

	Estimation des coûts
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Coût Enseignement de base 1
	 
	 
	 
	 
	 

	9360 x (22% PIB/H)
	 
	 
	 
	 
	655 200 000

	Coût Enseignement de base 2
	 
	 
	 
	 
	 

	4680 x (45% PIB/H)
	 
	 
	 
	 
	673 920 000

	
	
	
	
	
	

	Ebategh EC (1 = 250 000 F)
	810
	810
	810
	810
	810 000 000

	Troupeau scolaire ER (1 = 250 000 F)
	180
	180
	180
	180
	180 000 000 

	Troupeau scolaire EC (1 = 250 000 F)
	540
	540
	540
	540
	540 000 000 

	AGR femmes/ jeunes EC (1 = 1 million)
	27
	27
	27
	27
	108 000 000 

	
	
	
	
	
	

	Activités d'accompagnement
	
	
	
	
	1 638 000 000

	Montant 
	
	
	
	
	4 605 120 000

	Suivi (30% du total)
	
	
	
	
	1 381 536 000

	Total général
	
	
	
	
	5 986 656 000


La première phase du Programme d’éradication de l’analphabétisme au Niger (2015-2017) sera décalée au moins une année mais elle comporte tous les ingrédients pour l’opérationnalisation de l’alphabétisation et l’éducation non formelle en milieu nomade. Le financement global de ce programme estimé à quelque 87 milliards de francs CFA concerne l’ouverture de 58 500 centres, toutes catégories confondues, à raison de 15 000 la 1ère année (pour 32 046 000 000 F), 22 500 la 2e (32 359 125 000 F) pour et 21 000 la troisième (pour 31 589 000 000 F).

Ainsi, il est prévu l’ouverture de 55 000 centres d’alphabétisation ciblant 1 650 000 apprenants et 3500 centres d’éducation non formelle devant accueillir 105 000 enfants. L’un dans l’autre, il est prévu la prise en charge des groupes à besoin spécifique. Pour la 1ère année, il est projeté 15 000 centres dont 730 centres d’éducation non formelle, parmi lesquels figurent des centres en milieu nomade.

Le plan de financement du programme prévoit 50% du montant global par l’Etat, 25% par les PTF, 15% par les privés et 10% par les ONG. D’où la nécessité de rechercher dès à présent de nouvelles sources de financement car rien a priori n’indique que cette répartition de financement sera respectée telle quelle.

Conclusion

L’éducation en milieu nomade ne doit pas être perçue comme un traitement de faveur au profit d’une frange de la population dont on pense qu’elle est réfractaire à l’école ou au changement mais comme la réponse adéquate à une situation spécifique qui, comme toute autre, a des avantages et des inconvénients. Tous les fora organisés à ce sujet révèlent que la demande d’éducation est forte au sein de toutes les composantes nomades, il revient donc aux pouvoirs publics de proposer des réponses adéquates qui intègrent leur participation active et leurs contributions. Le modèle ici proposé, pour être opérationnel, doit être au préalable expérimenté dans un échantillon représentatif de milieux nomades, afin que soient conçus et affinés tous les outils matériels et techniques indispensables à sa mise en œuvre. A cet égard, l’implication de tous les acteurs et partenaires de l’école, mobilisables dans le cadre de la mise en œuvre du PSEF, serait un gage de réussite.
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